
 
 
 
 
 
 
 
Comme le rappelle le communiqué du POI le 22 mars, « la situation du pays est grave, le peuple n’en 
peut plus. Durant ces dix-huit derniers mois, 600 000 emplois ont été détruits dans l’industrie et les 
services. Partout les grands groupes ont préservé leurs marges et bénéfices à coups de fermetures d’u-
sines et de délocalisations, de plans de suppression et de blocage des salaires. Grâce à ces destructions 
anti-ouvrières, et aussi à l’aide financière apportée par le gouvernement, les entreprises du CAC 40 
distribueront, au titre de 2009, 35,5 milliards d’euros de dividendes (…). » De l’argent pour les entre-
prises, les régions de toutes couleurs en ont donné aussi beaucoup. Et les licenciements sont tombés. Et 
dans le même mouvement, les régions, de toutes les couleurs, organisent la suppression de milliers de 
postes parmi leurs propres agents… Pourquoi les dirigeants des organisations traditionnelles du mouve-
ment ouvrier ne parlent pas de tout cela, et de l’aide à la mobilisation unie pour bloquer ces destructions 
et renverser ce système ? Y aurait-il un rapport entre leur aspiration à diriger les « régions » chères à 
Bruxelles, et l’adoption en catimini de la Constitution européenne, (contre le vote majoritaire du 29 mai 
2005) dans la continuité du traité de Maastricht, qui exige le massacre des dépenses publiques et l’adora-
tion de la « concurrence libre et non faussée »… avec l’argent du contribuable ? 
Et les uns et les autres font mine de s’étonner (de s’indigner même !) du fait que l’abstention batte des 
records dans les quartiers ouvriers et populaires ? 
 
Le Parti ouvrier indépendant quant à lui, n’a pas présenté de liste ni de vedette à ces élections  régionales. 
Pour sa part, il affirme : « s’il s’agit de redonner la parole au peuple, cela commence par combattre tout 
consensus entre majorité et opposition » qui vise à mettre en œuvre les mesures dictées par les capitalis-
tes, les spéculateurs, l’Union européenne. 
 
« Personne ne peut croire que l’unité se réalisera du jour au lendemain. C’est un combat. Mais un com-
bat urgent : avant le 15 avril, le gouvernement annonce que, s’appuyant sur le rapport du Conseil d’o-
rientation des retraites, il rendra publique sa contre-réforme des retraites, « de grande ampleur », nous 
promet l’entourage de Sarkozy. » 
 
Le Parti ouvrier indépendant invite travailleurs et militants, jeunes de toutes tendances, à participer aux 
réunions qu’il organise dans tout le pays, et ainsi, dans chaque commune, chaque village, chaque entre-
prise, chaque quartier, à œuvrer à construire le solide front uni de résistance contre la politique de régres-
sion sociale anti-ouvrière et de réaction. 

 
A Pantin, cette réunion aura lieu le 7 avril 2010  

( 19 h 45—Salle André Breton, 25 rue du Pré Saint Gervais—M° Hoche)  
 
Préparons-la ensemble.  
 
Comme près de 200 habitants et salariés de Pantin (24 000 travailleurs et militants de toutes tendances), 

signez l’appel lancé par le IIe congrès du POI : 


